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ARRETE 

imposant des prescriptions complémentaires 
à la société JTEKT Automotive Lyon 

- ZI du Broteau à TRIGNY 

Le Préfet de la Zone dé Défénse et de 
Sécurité Sud-Est 
Préfèt de la région Rhônëè-Alpés 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 ‘établissant un cadre pour ie politique 
communautaire dans le dorhaine de l’eau (DCE) ; 

VU là directive 2006/11/CE du 15 février 2006 coñcernant la pollution causée par.certaines 
* :substances dangereuses dévérséés dans Le ilieu quatique de la Communauté ; 

VU Ja directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes. de qualité 
énviromementale dans le-doroaine dé l'eau : 

VU le code. de l’environnement, notamment les articles L 512-3 et R 512-31 ét R'211:11-1 à 
R2H-H3} : ‘ 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif a programmie national d'action contre le 
pollution des milieux agüatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2! février 1998. modifié relatif aux prélèvements et. à la 
coïisommation d’eau ainsi qu'aux émissions de touts nakme des installations classécs 
“pour la protection de Penviromnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du: 20 avril 2005 modifié pris en applicationi du décret du 20 avril 2005 
relatif au programmé: national d'action conte la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dngeréusés ; 

VU l'airêté ministériel du 0 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre 

la pollution des milieux’ aquatiques par certaines substancos dangereuses ; 
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VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes : 

VU la circulaire DFPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et 
de réduction des- rejets de” substances dangereuses. dans l’eau jar les installations 
 dlassées.; 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à 1a définition du « bon état » et à la 
constitution des référentiels pour les eauk douces de surface (cours d’eau, plans d'eau) : 

VU la choulaire du 7:mai 2007 définissant. les énormes de qualité environnementale 
provisoires (NQE5)» et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines 
substances ; 

VU là circulaire DGPR/SRT dù 5-janvier 2009 complétée Je 23 mars 2010 relative à la mise 
en œuvre de la deuxième phase de l’action nätionale de recherche et de réduction des 
substances dangereuses pour le milieu aguatique présentes dans les rejets des installations 
classées pour la protection de ’environnemènt soumisés à autorisation ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N'DRC:07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état 
de la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 
secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral du 23 juillet 1999 modifié notamment. le 26 mars 2009 régissant le 
fonctionnement des activités exercées par la société ITEKT Automotive Lyon dans son 
établissement situé ZI du Broteau à IRIGNY ; 

VU:le rapport.en daté du 26 août 2011 de la direction régionale de l'enviroinement, de 
L’aménagemenit et du logement, service chargé de l'inspection des insfallations classées ; 

VU l'avis dur conseil’ départemental de l'environnément ét des “risques sanitaires «et 
technologiques exprimé dans sä séance du 22 septembre 2011 ; 

CONSIDERANT que Ja directive 2000/60/CE du 23 éétobre 2000 susvisée, afin de renforcer 
la protection de l’environnement aquatique, prévoit, riotamment, en son article 16, qu'il 
convient de mettre én place des mesures visant à réduire progressivement les rejets de 
certains polluants définis comme « prioritaires »'et à supprimer progressivement (dans le 
délai maximum de vingt ans) les rejets; émissions et pertes de substances dangereuses 
définies également comme « prioritaires 5; : 

CONSIDERANT que, en application des dispositions de la diiective précitée, le ministère en 
charge de l’environnement a mis en plèce avi niveau national nie action de-recherche dans 
L'eaü des substances polluantes rejetées par les installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

CONSIDERANT que du bilan des premières recherches il ressort que les informations 
concernant lés rejets de ces substances sont msuflisantes et que des actions de réduction 

… doivent être étudiées sur certains rejets à enjeu; 
ch



  

CONSIDERANT que, en-vue, d’une part, du reëpect des normes de qualité environnementale 
dans le milieu en 2015 et, d'autre part, de la suppression des ‘rejets de substances 
dangereuses prioritaires en 2021, il convient de poursuivre l’action nationale par la mise 
en place d'actions de surveillance des rejets ei d'actions visant à Ja réduction des flux de 
substances dangereuses : ° 

CONSIDERANT qu’il apparaît nécessaire, compte tenii des effets toxiques persistants et 
bioaceumulables - ‘des ‘ substarices. dangereuses, d'évaluer qualitætivement et 
quantitativement, par une surveillance périodique, Les. réjets de substances dangereusés 
dans l'eau issus de: fonctionnement de l'établissement éxploité par la société JTEKT 
Automotive Lyon afin dé proposer, le'cas échéant, des mesures de 1éduction ou de 
suppression adaptées ;: 

CONSIDERANT, das ces conditions, qu’il convient de prescrire par amêté à la société 
ITERT * Automotive Lyon les modalités de surveillance des rejets de substances 
dangereuses ; 

CONSIDERANT dès lors qu'il convient de faire application des dispositions de l’article 
R512-31 du code de l’environnement ; 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 

' ARRÊTE: 

ARTICLE lér : Objet, 

La Soëiété ITERT Automotive Lyon doit respecter, pour ses installations situées: ZI du 
Broteau à IRIGNY: les dispositions du_présent amêté qui vise à fixer les modalités de 
surveillance des rejets de substañces dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance 
qualitative et quantitative des rejets de ces substances, 

En fonction de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la 

foumiture d'études technico-économiques présentant les possibilités d’actions de réduction ou 

“de suppréssion de certaines substances dangereuses dans l'eau, 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 26 mars 2009 sont complétées par celles du présent 
arrêté: 
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ARTICLÉ 2 : Presériptions techniques applicables. aux opérations de prélèvéments et 
d'analyses ° 

2:1 Les prélèvements ét analysès réalisés en-application du présent arréié doivént respecter les 
dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté. 

2.2 Pour l'analyse de ces substances, l'éxploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse 
acerédité sélon la norme NF-EN ISO/CEL 17028. pour la matrice «Eaux Résiduaires, pour 
chaque substance à analysèr. ! 

2.3. L'exploitant doit être en, possession de l’ensemble ‘des pièces suivantés fournies par le 
laboratoire qù'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement êt de mesures afin 
de s'assurer que ce prestataire remiplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté : 
1." Justificatifs d’acéréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances 

dans la matrice «eaux résiduairés à comprenant a minima : 
z. Nüméro d'accréditation 
b. ‘Extrait de l’angexe technique &ur les substances concernées 

2, Liste dé références en matière d'opérations de prélèvements de. substances dangercuisos 
. dans Îesrejets industriels ; 

3. Tabléau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantificalion 
Dour l'analyse dés substances qui doivent être infériures on égales à cëlles de l’annéxe 2 
du présent arrêté. 

“4. "Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'aunéxe 5 du 
présent andté, conforme au modéle figurant à Vaunexe 3 du présent arrêté, 

24 Dans Le cès où l'exploitant souhélte réaliserlui-même le prélèvement des échantillons, 
celuk-cl doit fournir à l'inspection avant le début des opérations de piélèvement ét de mesures 
prévues à l’article 3.du présent arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité 
-ét li reproduictibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure dé débit. 
Ces procédures doivent intégrer es points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 et précisér 

- lés modalités de traçabilité de-ces opérations. 

2.5 Les mesures: de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté 
préfectoral du 26 mars 2009 à son article 3 point 4 sur des substances visées aux articles 3 et 4 
du présent arrêté peuvent se substituer À ertaines mesures visées aux articles 3 ët 4, sous 
réserve du respect des conditions suivantes 

+ la fréquencé de mesures imposée respectivement aux articles 3 et 4 est tespiectéc 
+: les médalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de.surveillance réalisées 

en application de l'arrêté préfectoral du” 26 mars 2005. répondent aux exigences de 
l'annexe 5, notämment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 3 : Mise en œuvre de la survcillance initiale. 

«3,1 Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 
L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté 
préfectoral, le programme de Surveillance aux points de rejet des effiuents industriels de 
l'établissement dans les conditions suivantes : 
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«liste des substances dangereuses 2 substances dangéreuses visées à l'annexe 1 du 
présent arrêté ; 

« : périôdicité : Linesure par mois pendant 6 mois : : 
"durée de.chaque prélèvement : 24-heures réprésentatives du fonétionnement. de 

l'installation. 

L'exploitant pourra. abandonner Îa recherche d’une substance marquée par * à l'ainexe 1 si 
cette substance: n'a pas été détectée’ après 3 mesures consécutives réalisées dans les 
conditions teéhniques décrites dans l'annexe 5. 

3.2 Rapport de synthèse de fa survcillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai de douze mois à compter de Ia notification du présent 
arrêté préfectoral un rapport de synthèse dé la surveillance initiale devant comprendre 

«un tébleäu récapitulatif des miesures sous une fortné synthétique sélon l'ännexe 4-du 
présént'auiêté, Ce tableäu comprend, pour éliaque substance, sa concentration et son 
flux, pour chäcune des mesutes réalisées. Le tableau comprend également les 
concshtrations minimale, maximale et moyenne relevées au.cours dé la période de 
mesures, ainsi que les flux minimal, miaximal.et moyen et les limites de quantification 
poirchaque mesure; 

+. l’ensemble des rapports d'analyses réaliséés en.application du présent arrêté ; 
e...dans le cäs où l'exploitant & réalisé. lui-même le prélèvement des échantilléns, 

l'ensemble des élémients permettant d’altester de la traçabilité de ces opérations de 
prélèvement et do mesure de débit ; ‘ 

+ des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs’ éventuelles 
variations, en.évaluent les origines possibles dessubstances rejetées, nofamment au 
regard des activités Industrielles exercées et des produits utilisés; 

«dés. propositions dfment arguinentées, ‘le ‘cas échéant, si l'exploitant souhaite 
abaridonner la surveillance pour certaines substances, en référeñice aux dispositions de 
l'aiticle 3,3. ° 

+ “des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter 
un rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite dé la surveillance ; : 

+:"Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentationien précisant 
eur originé (superficielle, souterraine ou adductia d’eau potable). 

L'exploitérit devra préciser la valeur du. débit mensuel minimal de référence de fréquence 
quinquennale (QMNAS) de la masse d'eau dans faguelle-a lieu le rejét. 11 pourra se baser 
notamment sur Ja valeur du QMNAS.de la station la plus proche qu'il trouvera sur le site 
internet de ja bénque HYDRO (hitp/www.hydro.eaufance.f) 4 laquellé un coefficient 
multiplicateur qui est le rapport de là taille du bassin versant au point de rejet sur la taille du 
taséin versant à le station devra être appliqué où bien, un factéur coirécif issu d'une 
modélisation. 

333 Conditions à satisfaire pour äbandonner la. surveillance d'une substance à l'issue de Ja. 
surveillance initiale 

L'exploitant pouifa notamment supprimer la surveillance des substances préséntes dans Le 
rejet des éaux industrielles qui répondroit à au moins l’une des trois conditions suivantes (la 
troisième condition n'étant remplie que si les deux criières 3.1 et 3.2 qui la ‘composent sont 
ous les deux respectés) : : 
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LU est cléjrement établi que ce sont Jés aix amont qui sont responsables de la présencé de la 
substance dan les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures À Ja lirnite. + 
de quantification LQ définie à l'annexe 5,2 de Pannexe 5, ét reprise dans le tableau de 
'äimexe 1 ; 

3. ©: 3.1 Toutes les éoncentratioris mesurées pour là substance sont inférieures à 10*NQË 
(nomme de “qualité environnementale. ou, 10*NOËp, norme dé qualité 
environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 

3:2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à: 10% dû flux théorique 
admissible par le-milieu récepteur (lé fui admissible étant Le produit dû débit 
mensuél. d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE où 
NQËp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

Au jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 2008/105/CE 
et reprises dans l’arrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NQEp sont définies par la 

circulaire DE/DPPR 2007/23. 

ARTICLE à : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

4:1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangérenses : surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à comptèr de la notification de du présent artêié 
préfectoral le programme de surveillance pérenne dahs les conditions suivantes : 

*° lisie des substañces dangereuses : subélances dangereuses visées à l'annexe 1 du 
présent arrêté, dont la surveillance ést retenue sur La basé du rapport de synthèse établi 
à l'issue de la suiveillance initiale en référence aux articles. 3.2, et 3.3: du présent 
arièté : 

= périodicité : 1 mesüre par trimestre pendant 30 mois ; 
" durée de chaque prélèvement : 24 heures représentalives du forictionnement. de * 

L'installation. 

Aix cours d8 cette surveillance pérenne, l'inspection des installätions classées peut demander 
bar écrit:à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ec 
programme de suiveillance, au vu du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent 
arrêté et é'éléments compléméntaires d'informations ‘connues concernant notamment l'état de 
la masse d'eau'à laquelle le rejet est associé. 

D'autres subsfanées pourront également êtie- supprimées sur-la bise des mêmes-critères que 
ceux définis à l’aiticle 3.3 du présent arrêté et sur demande dûinent motivée de l'exploitant. 

4:2 Étude technico-économique 

L'exploitant fournira au préfet sous 18 mois après- notification du présent arrêté préfectoral, 
une ‘étude ieéhnico-économique, accompagnée d'un échéancier de -réalisation, pouvant 
s'écheloner jusqu’en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des substances 
figurant dans la surveillance prescrite à Particle 3 du présent anèté :



  

27. 

I. Pour les substances. dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de là 
directive 2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à 
l'échéance 2021 (2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

2. Pour les substancés prioritaires figurant aux annexes © et: 10 de la directive”. 

2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 
3. Pour les sübstances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 

2006/1/CE du 15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supéricur à 20% du 
flux ädmissible. dens le milieu : péssibilités de_réduction à l'échéance 2015 et 
éventuellement 2021: 

4. Pour les substances pertinentes figuraht à la liste 2 de l'annexe J-de la directive 
2006/11/CE du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissiblé dans 
le milieu: mais pour lesquelles la dorme de, qualité environnementale n'est pas 
respectée : possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Cette étude devra mettré env exergue les substances dangereuses dont la présente dans les 
«rejets doit conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un cxamen 

approfondi s'appuyant notamment sur les éléments suivants + 

" - Les résultats dela surveillance prescrite ; 
= l'identification des produits, des procédés, des opérélions ou des pratiques à l'origine 

de l'émission des substances dangereuses au scin de l'établissement ; 
"bn état dés perspectives d'évolution de l'activité (procédé, riiveau de production …) 

pouvant impacter dans le témps qualitativement ou quantitativement le rejet de 

substances dangereuses ; 
». la définition des actions permiettant de réduire ou de supprimer l'usagé ou Le rejet de 

ces substances, Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître. explicitement les 
mesures concéiant la ou lés substances dangereuses prioritaires et celles liées aux. 
autres substañces, Les actions mises en œuvre et/ou envisagées devront réfondre aux 
erijeux vis à vis di milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance 
concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions 
sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chäcune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction 
ou de suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée 
pour chaque substance concernée, du réjet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
l'installétion (en veleur absolue en kg/an et en valeur relative en %). 

4.3 Rapport de synthèse de Ja surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir dens un délai de 48-mois (d‘ans) après notification du présent arrêté 
préfectoral, un rapport de synthèse de la surveillance pérenne sur le inême modèle que’ celui 
prévu à l'issue de la surveillance initiale et défini à l'article.3.2 du présent arrété. 

Cé rapport doit conduire l'exploitant à proposer la nature du programime. de surveillance à 
poursuivre selon les dispositions de l'article 3.3. ét en fonction des conclusions dé l'étude 
féchnico-économique visée à l’article 42, lorsqu'une telle étudé aira été réalisée. 

4.4 Actualisation du prograiome de surveillance pérenne 

Après le rémise du rapport de synthèse de la surveillance pérenne, l'exploitant poursuit le 
programme de surveillance aux points de rejet des effluents industriels dé l'établissement dans 
les conditions suivantes : 

DUR
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24: liste des substances dangereuses : substances. dangereuses visées dans l'annexe 1 du 
présent arrêté, dont Ja surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi 
en référence aux articles 3.2. et 4.3.du préseit arrêté ; 

*_-périodicité : 1 mesure par trimestre ; 
2 durée de chaque prélèvement: 24.houres représentatives du fonctionnement de 

l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des’ opérations où des pratiques 
susceptibles d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses 
au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces 
nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 3,3. 
II en-informéré l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5 : Rapportage de l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du: mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 44 
susvisés sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu 
à cët effet, lorsque célui-ci sera tendu opérationnel pour là région Rhône-Alpes .et sont 
transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la 
fin du mois N+. ° 

Si ce site n’est pas accessible.aù moment de la déclaration, exploitant devra déclarer ses 
résultats sur Le site mis en place par l'INERIS à cet effet (htps/sde.ineris.f), à la même. 
fréquence et dans les mêmès conditions. 

Si l'exploitant n’utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, 
leest tnu d'informer Pinspection des’installations classées et dans ce cas de lui transmettre 
ténsuellement par-écrit avant Ie 15 du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats 
des mesurés ef analyses du mois N imposées aux articles 3 et4. 

3.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant objet de la surveillance péienne décrite à l'article 4 du présent arrêté 
doivent Faire l'objet d’unc déclaration annuellé- conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et À la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et: des déchets. Ces déclartions peuvent être établies à partir des’ mesures de 

5. surveillance prévues À l'article 3 pour les émissions de substances dangereuses dans l’eau'ou 
par toute dutre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dans 
le cas d'émissions dans le sol pouf les boues produits par l'installation faisant l’otjet- d'un 
plan d'épandage. 

ARTICLE 6.: Dispositions applicables en cas d’infraction ôu d’inobservations du 
présent arrêté 

Les infractions ou l’inobservation des.conditions légales. fixées par le présent arrêté 
extrairieront l'application des sanctions pénales et administatives prévues par le titre ler du 
livre V du code de l’environnement. 

 



  

ARTICLE 7. 

L: -Une copie du présent arrêté sera-déposée à la mairie d'IRIGNY et à la direction 
départementale de la protection des populations (Service protection de l'environnement - 
pôle inställetions classées et environnement) et pourré y être consultée, 

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une dufée minimuin d’un mois : 
procès:verbal de l'accomplissement de.cetie-formialité sera dressé par les soins du maire. 
Le même extrait Sera publié sur le site irilemet de la préfecture pendant ne durée 
identique, 

3: Cet extrait, d'arrêté sera également affiché en. permanence de façon visible dans 
l'établissement par les soins de l'exploitant, 

4. Unavis sera inséré par les soins du préfet ét aux frais de.l'exploitant dans deux joürmaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 8. 

Délais et voies de recois (articles L. 514-6 ét R 514-3-1 du code de l'environnement) : 
La présente décision est soumise à un confentieux de pleine juridiction. 
Elle peut être déférée au tribuñal aëministratif de Lyon: 

par l'exploitant, dans un déläi de deux mois à compter de la date à quelle la décision li a 
été notifiée, 
- par lés-tiers, personnes physiques: ou morales, les. communes intéressées où leurs 
groupements, en raison ‘des inconvénients. ou des dangers qüe le’ fonctionnement 4 
l'installation présente pour les intérêts visés’aux articles L211-1 et L 511-1; dans-un délai 
d'un an à compter de la publication ou de l’affichage de cette décision ; toutefois, si le mise 
en servicé de l'installation n'est pas interveue six mois après a publication ou l'affichage 
de 18 décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d’ine période de six 
mois après cette rise en service. 
Les tiers-qui n'ohf acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 
le voisinage d'uhe installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication 
de l'acte portant autorisation ou enregistrement. de cefte installation ou atténuant Îes 
prescriptions prmlives ne sont pes récevables à déférer ledil arêié à Ja juridiction 
adrbinistrative. 

ARTICLE 9 

La secrétaire générale de à préfecture, le directeur départemental de la protection des 
populations et le directebr régionäl de l'environnement, de l'aménagement et du logement, en 
charge de l'inspéétion des installations classées, Sont chargés, chadun en cé qui le concerne, de 
Péxécution du présent arrêté, dont'uno copie sera adressée 
+. au maire d'IRIGNY, chargé de l'affichage prescrit à l'article 7 précité; 
+__au délégué territorial du Rhône de l'Agence régionale de santé, 
+ à l’exploïtant. 

34 OCT 2011 Lyon, le 

 





Etablissement : JTEKT AUTOMOTIVE LYON à IRIGNY (69) 

ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DÜ PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

  

    

    

    

    

  

    

  

    

    

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

    

  

  

  

  

     
    

    

  

      
  

    

    

    

        
  

  

  

Dimies de dUBREGaen | Valeurs à prendre en 
que | cnégons | Peteinére parles | éme au trade 

Substance sabre | nd se l'art.3.3 point 3.1 de 
ubstanée | ee. be sage | PAP:10"NQE-MA OU 

crue du 04/2009) _|__ 10"NQER en wa/l 
NonyBhénois 1557 o1 3 
NPIOE 6366 1 3 
NP20E 66e ei 3 
Gaiphénois 1520 m1 ï 
DPIDE 6370 1 i 
GP20E en o1 ï 
Chlorosleanes GC is 10 4 
Taser 19 

ep = E Gnduantle SRE | mu mamans | LE CAE n 
Hocbramonprémehe Du devra permettre + 
BD 159% d'atteindre une LQ dans 
Hexabromodiphényléther 22 l'eau de 0,05ug/l pour 
BDE 159 chaque BDE, 
Hotbranade ET | oi ue 

Décorer 5 en 

Touène* 1278 1 7aD 
Hexachiproberzane" 159 CL üi 
Caen 168 5 20 

Chloraforme us 1 3 
Tétrachorure de carbone | 12% 5 120 

Tétrachioroéthyiène 1272 os 100 
Frichlrcéthylène 1286 05 100 
fanthracëne* mais vai 1 
fiuoranthène un À ou 1 
Naphralène sw | 09 A 
Aisenic ef pes composés * | 1369 5 Fondion du brut de Fond 

Casse 1 = 208 
- Classe 2 = 0.8 

Cadirium et ses composés! | : 1388 2 Gsse 3 = 0.9 
Chasse de 15 
Classe 5 2 2.5 

Chrome et ses composés ET 4 5 Fonction du bruit de fond 

! Pour ls Cadmium et-ses composés, les valeurs retenues pour les NGE varient en fonction de la dureté de l'eau 
telle que définie suivant les cinq classes suivantes : classe 1 <40 mg CaCOB, classe 2 : 40 à,<60 mg CeCOSA, 
classe 3 : BD à <100 mg CaCOMI classe 4 : 100 à <2DD mp CaCOSI et classe 5 : 2200 ma CaC OS! 
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Limite de quantification catégor à atteindre par les Valeurs à prendre en 
code | gore | laboratoires : LQ en compte eu titre de Substance SANDRE de rl l'art.3,3 point 3.1 de 

Substance . Hg, FAP : LO*NQE-MA où (eur :amexe 82 dela | "ASS NQEE on uufl 
circulaire du 05/01/2009) Pen HG 

Cuivre et ses composés 132 à 5 Fondion du bruit de fond 
Mercure et ses composés 187 d5 os 
Hickel et ses composés 1m fr 10 200 
Plomb et ses composés 13m 5 2 
Zinc et ses composés 1383 10 Fonction du bruit de fond 
Tributyiétain cation 2875 092 con? 
Dibutytétain cation” A 4 | 02 
Monobutyiétain cation* 2542 a 0,02 

Limite de quantification à atteindre parles 
Paramètres de suivi Cote SANDRE laboratoires : 

LQ en pg/l 
Demande Chimique en Oxygène ou Ru 30000 

Carbone Organique Total 1841 300 
MaËères en Suspension 1305 2000       
  

“2 L'exploitant pourra abandonner la recherche de cetie substance si elle m'a pas été détectée après 
3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5. 

Catégorie de Substance 

Substances Dangereuses Priorifaites issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de la ciroutaire 
1 | du 07/05/07) et de la directive fille de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et 

endosulfan 

  

  

2 ‘| Substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07) 

  

  Autres substances pertinentes Issues de In Histe I de La directive 20081 /CE (anciennement 
3° | Directive 76/464/CBE) et ne figurant pas À l'annexe X de la DCE (tableau B den circulaire du 

07/05/07) 
Autres substances pertinentes issues de Ia liste IL de La directive 200871 L/CE (anciennement 

4 | Directive 7664/CEE) et autres substances, non SDP ni SP (ableaux D et E de la circulaire du 
07/05/07) 

        
  

NOTA 1: En cas de plusieurs points de rejets sur le sitè, 1 convient d'examiner la nécessité d'établir un tableau 
spécifique par rejet 

NOTA 2 : Dans le cas des alkyiohénoks, 1 est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les 
octylbhénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates de nonylphénols (NPICE et NP2E) et les 
deux premiers homologues d'éthoxylates d'octyphénols (OPIOE et OP20F). La recherche dès éthoxylates 
peut être effectuée sans surcoût conjointement à œlle des nonylphénals et des actyfphénals par lutlisation 
du projet de norme IS0/DIS 18857-23. Les éthoxylates de nonyiphénols ef c'octyiphénols constituent & terne 
uno source indirecte de nonylphénols et d'octylphénols dans l'environnement 

  

 



  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Limite de quantification 
code | Catégorie |, à 2iteimire parles Valeurs à prendre en 

Substancs. le de | laboratoires: LQen g/l |compte au titre de l'art.3,3 
SANDRE pence point 3,1 de FAP : 10*NQE- 

(source : amnexe 5.2 de la | MA ou 10*NQEp en ug/1 
circulaire du 05/01/2009) 

Arsénic et ses composés ES 4 Ë Fonction qu brui de Fond 
Casse 1 = 08 
Casse 2 2 08 

Cadmium et ses composés | 1388 4 2 Casse 3 = 09 
Classe 4 = 15 
se 5 = 2,5 

Chrome etses composés | 1389 4 5 Fonction du brut de Fond 
Cuivre et ses composés 1392 4 5 Fonction du bruit de Fand 
Mercure ét ses composés 1387 Ë us 05 

Nike ef ses composés 1386 2 10 200 
Plomb ét ses composés 1382 È 5 R, 
Zinc et ses composés 138 4 10 Fonction du bruk de fond 
Tibutylétaln cation 2874 ï 0,02 0,002 

Dibutyétain cation 177 4 c62 
Monobutylétain cation 2542 4 002 
Triphéayidtain cation ES 4 0,02 
PCE 28 123 4 01 ani 
PB 52 A1 4 o,0t woi 
Pc 101 124 4 01 mer 
PCB 118 1283 4 o,01 soi 
PCB 138 m4 4 CU ot 
PIS 1245 4 01 cut 
PB 180 1246 4 51 o5i 

Trifuraline 125 2 9,05 03 
Alachiore Er 2 0,02 3 
Atrezne 107 2 283 ë 
Chorfenvinphos 1464 È 0,05 i 

Chlorpyrios 1083 2 005 03 
Diuron 7 2 os 2 
alpha Endosulfan 1178 È 0,02 
béte Endosulfan is ï 0,02 2008 

Hexachlorocyclohexane En 3 0,02 E incluant les isomères ayant 
1202 " les codes SANDRE 1201 êt 

gamma ispmère Lindane 1203 El 0,02 1202) 02 
Isoproturon 1208 2. 0,05 3 

Simazine 128 2 0,03 : 1 
Z-chorotoluène 1602 4 1 
Fchiorotoluäne 101 4 1 
2-chlorotoluëne 1600 4 1 
2-nitrotoluène 2613 4 o2 
Nitrobenzène 2614 4 02           
  

\ 
! Pour le Cadmium el ses composés, les valeurs retenues pour les NGE varienl en fonction de la dureté de l'eau 
telle que définie suivant les einq classes suivantes : clesse 1 : <40 mg CeCO3, classe 2 : 40 à <50 mg CaCOSA, 
classe 3 : 60 à <10D mÿ CeCOS, classé 4 : 100 à <200 my CaCOM et asge 5 : 2200 mg CaCOL 
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Limite de quantication à atteindre par les 
Paramètres de suivi Code SANDRE léborataires : 

40 en ug/l 
Demande Chimique ea Oxygène ou Gi 30000 

Carbone Organique Total 1841 300 
atlères en Suspension 1305 2000 

Catégorie de Substarice 
  

endosulfan 

Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de Ia DCE {tableau À de la cirulaire 
1. |du 07/05/07) et de la directive fille de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et 

  Fée] 

  

2 Substances Priortaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07) 

  

07/05/07) 

“Autres substances pertinentes jssues de La liste 1 de la directive 2006/11/CE (anciennement 
3 | Directive 76/464/CBE) ct ne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau B de Ja cireulaire du 

        07/05/07) 

Autres substances pertinentes issues de La Histo II de la directive 2008/1 H/CE (anciennement 
4 | Directive 7664/CEE) et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la circulaire du   
  

NOTA 1: En cas de plusieurs points de rejets sur le site, À convient d'examiner la nécessité d'établir un tableau 
spécifique par rejet 

NOTA 2 : Dans {e cas des alkyiphénols, 1 est’ demandé dé rechercher simultanément les nonyiphénols, les 
cctylphénals ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates de nonyiphénois (NP1OE et NP20E) et les 
deux premiers homologues d'éthonlates d'octyiphénois (OPICE et OP2OE). ia recherche des éthoxylates 
peut êtra effectuée sans surcot confolntement à celle des nonyiphénois et des octyiphénois par lutilsation 
duprojet de norme ISO/DIS 18857-23. Les éthoxylates de nonyiphénôls of d'octyiphérols constituent à terme 
uns source indirecte de nonyiphénois ef d'octylphénols dans l'environnement 
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